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En dehors de quelques hommes de science comme Roger Heim ou 
Jean Dorst, et de quelques amoureux de la forêt de Fontainebleau, per­
sonne, à la fin des années 1 950 ,  ne semble se soucier de protection de la 
Nature, ni même de ce qu'on hésite encore à appeler «l'environnement>> . 
Absorbée par la crise du logement, les remembrements agricoles et la 
guerre d'Algérie, l'opinion publique française, dans ses profondeurs, se 
désintéresse du sort fait aux milieux naturels . 
I.:ÉRE GAULLIENNE DE PROTECTION RÉGALIENNE 
Pourtant, dans l'ombre des cabinets ministériels, quelques hauts fonc­
tionnaires (Serge Antoine, Jean-François Saglio, Louis Armand) et même 
un ministre de l'Agriculture (Edgard Pisani) préparent une reprise en 
main par l'État de la protection de la Nature. Après une IVe Républi­
que soumise à la dictature des partis et des renversements de majorité à 
l'Assemblée, le général de Gaulle et les siens entendent restaurer l'auto­
rité de l'État et lui rendre toutes ses prérogatives. La protection de la 
Nature, comme le reste, incombe en premier ressort à l'État, garant de 
l'intégrité du territoire - dans tous les sens du terme. 
Ce retour aux valeurs «régaliennes>> de l'État républicain va se tra­
duire par des mesures novatrices en matière de protection de l'environ­
nement. La première est la loi sur les parcs nationaux de 1 960 .  
Auparavant, l a  protection des espaces naturels n'était assurée que par 
des associations, comme la réserve des Sept-Iles, en Bretagne, gérée de­
puis 1 9 1 2  par la Ligue pour la protection des oiseaux, ou la réserve de 
Camargue, créée en 1 927 par la Société nationale de protection de la 
Nature. La loi de 1 960 marque la volonté de l'État d'assumer à son 
tour cette mission. 
Désormais, certaines portions du territoire national seront directe­
ment placées sous la protection de l'État, qui en assurera la gestion avec 
ses agents et en garantira la pérennité. Ce n'est certes pas nouveau au 1 Le Monde 
pla� m�ndial, puisq.
ue �e premier parc national a vu le jour aux États- 1 5 ,  rue Falguière 
Ums des 1 872. Ma1s c est nouveau en France, et en rupture avec la 750 1 5  Paris 
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tradition du «charbonnier maître chez soi» .  Lorsque l 'État l'aura décidé 
au nom de la protection de la Nature, un département, une commune 
ne pourront plus exercer leurs droits traditionnels sur leur territoire. Le 
premier parc national, celui de la Vanoise, verra le j our en 1 963, à l 'apo­
gée du gaullisme. Edgar Pisani symbolise alors le nouvel État fort, sou­
cieux du bien public par delà les intérêts locaux. 
L'autre grande loi gaullienne de protection de l 'environnement sera 
la loi de 1 964 créant les Agences financières de bassin. Cette fois, l 'État 
oblige ceux qui polluent les rivières à payer pour financer leur dépollu­
tion. La loi de 1 964, décidément très novatrice, introduit deux notions 
radicalement nouvelles dans le droit français: la notion de pollueur­
payeur, qui fera fortune dans les décennies suivantes, et le concept d'en­
tité géographique naturelle comme nouvelle unité administrative . 
Cette loi révolutionnaire permet de collecter des taxes qui n'ont pas 
été votées par le peuple souverain, ce qui est une entorse aux traditions 
de la République. Mais elle fonctionne bien, et même si bien que, lors­
que le ministre de l'environnement, Brice Lalonde, et le premier minis­
tre, Michel Rocard, voudront refondre le droit de l 'eau en une nouvelle 
loi, ils conserveront les agences de bassin et leur collecte atypique de 
l ' impôt sur la pollution. 
La troisième initiative régalienne de l 'État gaulliste va être la créa­
tion du Conservatoire du littoral en 1 97 4. A la différence du National 
Trust qui, en Grande-Bretagne, est une initiative privée, le Conserva­
toire du littoral permet à l 'État d'assurer la protection intégrale d'un 
espace en bord de mer ou de lac, quitte à en confier la gestion à une 
association ou à une administration locale .  Tout terrain littoral confié 
au Conservatoire, qu'il soit à l 'origine privé, communal, départemental 
ou domanial, devient propriété inaliénable de l 'État. Pour garantir l 'ave­
nir de ces espaces éminemment sensibles, on ne fait alors confiance 
qu'à la puissance publique. 
La quatrième disposition qui va marquer de son sceau l 'ère gaul­
lienne est la loi de 1 976 sur la protection de la Nature. Désormais, 
faune et flore sauvages ne sont plus res nullius, c'est-à-dire n' apparte­
nant à personne, mais un bien collectif placé sous la sauvegarde de 
l'État et de ses agents . Même le brave hérisson et la petite fauvette sont 
placés sous la protection de l 'État. Les Rois se réservaient l 'usage de 
éertaines forêts et du gibier, mais ils n' intervenaient pas pour la sauva­
gine. La Révolution a étendu le droit de chasser à tout citoyen, sans se 
soucier du sort des bêtes sauvages non chassables . 
La loi de 1 976 a donc marqué une rupture totale avec la tradition, si 
totale, même, que l 'on tente aujourd'hui d'y apporter des correctifs, 
lorsque la faune sauvage s'en prend impunément aux entreprises hu­
mames . 
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RENDRE LE POUVOIR AU PEUPLE 
Avec l 'arrivée de la gauche au pouvoir, c'est la fin du pouvoir réga­
lien en matière de protection de la Nature. On veut «rendre le pouvoir 
au peuple» et permettre aux initiatives locales de s'épanouir. 
La loi de décentralisation, en 1 982, traduit cette volonté. Désor­
mais , ce sont les élus locaux, à commencer par le maire, qui ont en 
charge leur territoire, et notamment le pouvoir de délivrer des permis 
de construire ou d'établir un plan d'occupation des sols. Certes, l 'État 
conserve le contrôle ultime des actes administratifs ,  mais il l '  exerce très 
timidement, quand il l ' exerce. C'est ainsi que l'on continue à cons­
truire partout en zone inondable ou à risque d'avalanche, au nom du 
développement local . 
En 1 983,  nouvelle loi qui démocratise l 'enquête publique . Le pou­
voir socialiste veut rendre aux associations et aux citoyens le droit de 
discuter les projets d'aménagement quels qu'il soient, y compris les 
grands travaux voulus par l 'État. Pour la première fois, le gouverne­
ment offre des verges pour se faire battre par ses administrés . L'inten­
tion est louable, mais l 'exécution en est laborieuse : dix ans plus tard, il 
faudra accentuer encore cette démocratisation qui, en matière, de tra­
vaux publics, donne toujours le beau rôle au maître d'ouvrage. Vouloir 
rendre le pouvoir au peuple est difficile lorsqu'on le laisse, en fait, aux 
technocrates . 
Les lois «montagne» et «littoral>> de 1 985 ,  en voulant concilier pro­
tection et développement économique, tendent à confier aux élus lo­
caux le soin de j uger ce qui est bon pour le développement en zone 
sensible . Du coup, ces élus protestent contre les aspects contraignants 
de la loi et, toujours au nom du développement économique, de la 
défense de l 'emploi et de la démocratie locale, interprètent les textes 
dans le sens qui leur convient. On continue donc à bétonner n'importe 
comment sur le littoral et en montagne. Le retour de la droite en 1 986 
accentuera encore cette fronde des élus locaux contre les contraintes de 
la protection.  Chacun veut n'en faire qu'à sa guise là où l'électeur l 'a 
placé en situation de force. Les préfets n'ont qu'à bien se tenir. 
Ce laxisme généralisé de la part des représentants de l 'État finit par 
alerter le ministre de l 'environnement appelé au gouvernement en 1 988,  
Brice Lalonde. L'ancien militant écologiste, naguère adepte de l ' initia­
tive locale et de l 'économie alternative, est obligé de rappeler les préfets 
à l 'ordre et de leur demander de jouer leur rôle de contrôle. On lance 
plusieurs proj ets (loi déchets de 1 992, loi sur l 'eau de 1 993) qui impo­
sent de nouvelles contraintes aux industriels et aux collectivités locales . 
Son successeur, Ségolène Royal, fait de même (loi paysage, loi bruit, loi 
carrières) . Les gouvernements «d'ouverture>> qui se succèdent doivent 
ainsi amorcer un retour du balancier. Après avoir voulu restituer le pou-
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voir au citoyen, ils s'aperçoivent que ce sont toujours les élus qui font la 
pluie et le beau temps, comme les féodaux de l 'ancien régime. Une 
reprise en main gouvernementale s'impose. 
NOUVELLE RÉPARTITION DES COMPÉTENCES 
Avec la deuxième cohabitation de 1 993 apparaît le désir de rééquili­
brer les rôles du citoyen, de l'élu local et de l 'État. C'est notamment la 
volonté du nouveau ministre de l'environnement Michel Barnier, qui 
se lance aussitôt dans la préparation d'un projet de loi sur une nouvelle 
répartition des compétences en matière de protection de l'environne­
ment. Il se fait souffler une partie de son grand dessein par son collègue 
de l'intérieur, Charles Pasqua, qui fait voter en 1 994 sa loi d'aménage­
ment du territoire. Néanmoins, il lui reste assez de domaines intacts 
pour se lancer à son tour dans un projet de loi qui est finalement voté 
au début de 1 995 ; un texte qui, tout au long de son intitulé, tente de 
rétablir l'équilibre entre les obligations de protection assumées par l'État 
et la responsabilité des élus départementaux et régionaux. 
Après le tout-État de la période gaullienne, puis le tout-à-l ' élu de la 
période mitterrandienne, on cherche aujourd'hui le juste milieu. De 
fait, c'est un équilibre difficile à trouver, car le souci de la protection de 
l'environnement n'est le propre ni de l'Etat, ni de l'élu local . Chacun, 
tour à tour, peut se retrouver dans la situation du bâtisseur-bétonneur 
ou de l'opposant à un projet considéré comme nuisible. Subsiste néan­
moins une différence, et de taille : l 'État a pour lui la pérennité, et donc 
une certaine sérénité dans les choix. Il n'est pas, comme l'élu, soumis à 
tout vent d'opinion et de mode, prompt à lancer n'importe quel chan­
tier pourvu qu'il se voit. Or, lorsqu'il s'agit de défendre le patrimoine 
de la nation, fût-il naturel et donc réputé gratuit, on sent bien que le 
pouvoir d'État est mieux armé que le simple élu local qui n'a générale­
ment pas le temps, entre deux mandats, de mener une politique de 
protection suivie et cohérente. 
Nous en sommes là aujourd'hui. Reste à souhaiter que le citoyen, 
qui reste à la base de toute élection et de toute décision gouvernemen­
tale, prenne lui-même en charge la protection de l'environnement. Pas 
seulement lorsque l'on remet en cause sa tranquillité personnelle ou le 
confort de son milieu de vie, mais aussi lorsqu'on menace de détruire 
un bien naturel commun et d'entamer irréversiblement l'héritage que 
nous transmettrons à nos enfants . 
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